
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

P.L.U. 
Plan Local d’Urbanisme 

 

Modification simplifiée n° 3 

 

Commune de DOMARIN 
 

4.1. Règlement  
 

Vu pour être annexé  
à la délibération de mise à disposition  

du projet de modification simplifiée n° 3 du PLU 
en date du 14 mars 2022. 

 
Le Maire, 

Alain MARY 
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Le présent règlement est établi conformément aux prescriptions 
des articles R. 123.4 et R. 123.12 du Code de l'urbanisme dans leur 
rédaction en vigueur au 31 décembre 2015 conformément à 
l’article 12 du Décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015, maintenus 
en application jusqu’à la prochaine révision du PLU. 
 
 
 
Le présent titre I est composé de deux parties : 
 
 Le sous-titre I, relatif aux dispositions générales d'ordre 
administratif et réglementaire, 
 
 Le sous-titre II, relatif aux définitions de base. 
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Le Plan comporte aussi :  
 
- Les terrains classés comme espaces boisés à conserver à protéger ou à créer en 
application des articles L 113-1 et L 113-2 du Code de l'urbanisme.  
 
- Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt 
général et aux espaces verts, ainsi qu’éventuellement en zone urbaine des emplacements 
en vue de la réalisation, dans le respect des objectifs de mixité sociale, de programme de 
logements. 
 
- Des secteurs spécifiques où la préservation des ressources naturelles (indices p) justifie 
que les constructions ou installations de toute nature soient soumises à des conditions 
spéciales.  
 
- Les éléments de paysage, les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, 
sites et secteurs à protéger ou à mettre en valeur pour des motifs d’ordre culturel, historique 
ou écologique et notamment les secteurs dans lesquels la démolition des immeubles est 
subordonnée à la délivrance d’un permis de démolir. 
 
- Les secteurs où les nécessités du fonctionnement des services publics, de l'hygiène, de la 
protection contre les nuisances et de la préservation des ressources naturelles ou l'existence 
de risques naturels (indices B et R), tels qu'inondations de pied de versant, glissements de 
terrain, crues torrentielles, ruissellement de versant, ou de risques technologiques justifient 
que soient interdites ou soumises à des conditions spéciales les constructions et installations 
de toute nature, permanentes ou non, les plantations, dépôts, affouillements, forages et 
exhaussements des sols. 
 
 
 

Article 4 - Adaptations mineures de certaines règles 
(art. L152-3 à L152-6 du code de l’urbanisme par Ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015) 

 
Les règles et servitudes définies par un plan local d'urbanisme : 

1° Peuvent faire l'objet d'adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, 
la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes ; 

2° Peuvent faire l'objet d'une dérogation (sur une ou plusieurs règles), par décision 
motivée, notamment pour permettre : 

a. La reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une 
catastrophe naturelle survenue depuis moins d'un an, lorsque les prescriptions 
imposées aux constructeurs en vue d'assurer la sécurité des biens et des 
personnes sont contraires à ces règles ; 

b. La restauration ou la reconstruction d'immeubles protégés au titre de la législation 
sur les monuments historiques, lorsque les contraintes architecturales propres à ces 
immeubles sont contraires à ces règles ; 

c. Des travaux nécessaires à l'accessibilité des personnes handicapées à un logement 
existant ; 

d. La mise en œuvre d'une isolation en saillie des façades des constructions 
existantes ; 

e. La mise en œuvre d'une isolation par surélévation des toitures des constructions 
existantes ; 

f. La mise en œuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire en 
saillie des façades ; 
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g. L'installation d'ombrières dotées de procédés de production d'énergies renouvelables 
situées sur des aires de stationnement ; 

h. Sous conditions spécifiques, la réalisation de programme de logements locatifs 
sociaux. 

 

 

 

Article 5 - Rappel de l’article R 123-10-1 du code de l’urbanisme 
(modifié par Décret n° 2012-274 du 28 février 2012 - art. 1) 
 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité foncière ou sur 
plusieurs unités foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit 
faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, l'ensemble du projet est apprécié au 
regard de la totalité des règles édictées par le plan local d'urbanisme, sauf si le règlement de 
ce plan s'y oppose. 
 
Au vu de cet article, le présent règlement s’oppose à ce que les règles édictées par le plan 
local d’urbanisme soient appréciées au regard de l’ensemble du projet. 
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Les autres intéressés sont mis en demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective 
à l'initiative de la collectivité ou du service public qui fait l'objet de la mise en demeure. Ils 
sont tenus de se faire connaître à ces derniers, dans le délai de deux mois, à défaut de quoi 
ils perdent tout droit à indemnité.  
 
 
- Article L 230.3 du Code de l'urbanisme  
 
La collectivité ou le service public qui fait l’objet de la mise en demeure doit se prononcer 
dans le délai d'un an à compter de la réception en Mairie de la demande du propriétaire.  
 
En cas d'accord amiable, le prix d'acquisition doit être payé au plus tard deux ans à compter 
de la réception en mairie de cette demande. 
 
A défaut d'accord amiable à l'expiration du délai d'un an mentionné au premier alinéa, le juge 
de l'expropriation, saisi soit par le propriétaire, soit par la collectivité ou le service public qui a 
fait l'objet de la mise en demeure, prononce le transfert de propriété et fixe le prix de 
l'immeuble. Ce prix, y compris l'indemnité de réemploi, est fixé et payé comme en matière 
d'expropriation, sans qu'il soit tenu compte des dispositions qui ont justifié le droit de 
délaissement. 
 
La date de référence prévue à l'article L. 13-15 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique est celle à laquelle est devenu opposable aux tiers le plus récent des actes rendant 
public le plan local d'urbanisme ou l'approuvant, le révisant ou le modifiant et délimitant la 
zone dans laquelle est situé le terrain. En l'absence de plan d'occupation des sols rendu 
public ou de plan local d'urbanisme, la date de référence est, pour le cas mentionné à 
l'article L. 424-1, celle d'un an avant l'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique, pour les cas mentionnés aux articles L. 102-13 et L. 424-1, celle de la 
publication de l'acte ayant pris le projet en considération et, pour les cas mentionnés à 
l'article L. 311-2, un an avant la création de la zone d'aménagement concerté. 
 
Le juge de l'expropriation fixe également, s'il y a lieu, les indemnités auxquelles peuvent 
prétendre les personnes mentionnées à l'article L. 230-2. 
 
Le propriétaire peut requérir l'emprise totale de son terrain dans les cas prévus aux articles 
L. 242-1 à L. 242-5 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
L'acquisition d'un terrain situé en emplacement réservé peut, avec l'accord de la personne 
publique au bénéfice de laquelle la réserve est inscrite au plan, être réalisée par une autre 
personne publique ou le titulaire d'une concession d'aménagement, la destination de 
l'emplacement réservé restant inchangée. 
 
 
- Article R 123.10 du Code de l'urbanisme (extrait) 
 
Les emplacements réservés pour les ouvrages et les voies publics, les installations d'intérêt 
général ou les espaces verts sont déduits de la superficie prise en compte pour le calcul des 
possibilités de construction. Toutefois le propriétaire d'un terrain, dont une partie est 
comprise dans un de ces emplacements et qui accepte de céder gratuitement cette partie à 
la collectivité bénéficiaire de la réserve, peut être autorisé à reporter sur la partie restante un 
droit de construire correspondant à tout ou partie du coefficient d'occupation du sol affectant 
la superficie du terrain qu'il cède gratuitement à la collectivité. 
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Chapitre I - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE U 

« à vocation principale d’habitat » 

 

 

 

La zone U correspond aux secteurs déjà urbanisés et aux secteurs où les équipements publics 

existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions 

nouvelles. 

 

Elle comprend les secteurs : 

- à vocation principale d’habitat : 

- Ua correspondant aux parties agglomérées les plus denses,  

- Ub correspondant à l’extension de l’urbanisation, avec un sous-secteur Uba plus 

dense. 

- à vocation d’équipement public : Ue. 

 

Ainsi que les sous-secteurs exposés à des risques naturels, indicés : 

- sous-secteurs soumis à des prescriptions spéciales : 

 Bg liés à des risques faibles de glissement de terrain, 

 Bt liés à des risques faibles de crue torrentielle, 

 Bv liés à des risques faibles de ravinement, 

- sous-secteurs inconstructibles sauf exceptions : 

 RG liés à des risques moyens ou forts de glissement de terrain,  

 RT liés à des risques moyens ou forts de crue torrentielle, 

 RV liés à des risques forts de ravinement ou ruissellement sur versant. 

 

Les secteurs concernés par des « orientations d’aménagement et de programmation » 

correspondent aux indices OA suivant le nom de la zone. 

 

 

Il est rappelé que la carte des aléas présentée en annexes du P.L.U. à titre d’information 

affiche l’existence de risques naturels justifiant que les constructions ou installations 

autorisées ci-après soient soumises à des conditions spéciales ; les projets de constructions 

devront respecter les documents risques en vigueur et les prescriptions définies par les 

Services de l’Etat dans le guide « PLU et risques » joint en annexes. 

 

Il est également rappelé que tous travaux ayant pour effet de détruire un élément de 

paysage identifié au zonage du P.L.U. en application des articles L.151-19 et L.151-23 du 

Code de l’Urbanisme et non soumis à un régime d’autorisation doivent faire l’objet 

d’une autorisation préalable au titre des installations et travaux divers. 
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SECTION I - Nature de l'occupation et de l'utilisation du sol  
 

 

Article U 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
 

1. Les terrains de camping et de caravanage. 

 

2. Les terrains de stationnement de caravanes. 

 

3. Les dépôts de véhicules. 

 

4. Les résidences mobiles de loisirs. 

 

5. Les parcs de loisirs et d’attraction ouverts au public. 

 

6. Les constructions et installations agricoles. 

 

7. Les constructions à usage d’industrie. 

 

8. L’implantation de pylônes et d’antennes. 

 

9. Les entrepôts. 

 

10. Les installations classées soumises à autorisation sauf celles mentionnées à l’article U 2. 

 

11. Les démolitions et surélévations des bâtiments à préserver identifiés « éléments bâtis 

remarquables ». 

 

12. Dans les sous-secteurs indicés Bt, RG, RT et RV, les affouillements et exhaussements, 

sauf dans le cadre de travaux et aménagements de nature à réduire les risques ou 

d’infrastructures de desserte après étude d’incidence. 

 

13. Dans les sous-secteurs indicés RG, RT et RV, tous les projets nouveaux à l’exception de 

ceux admis à l’article U 2. 

 

 

 

Article U 2 - Occupations et utilisations du sol admises sous conditions 
particulières 
 

En opposition à l’article R. 123-10-1, dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la 

construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs unités foncières contiguës, de plusieurs 

bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en 

jouissance avant l’achèvement de l’ensemble du projet, les règles édictées par le plan local 

d'urbanisme sont applicables à l’intérieur de l’opération. 
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Toutes les occupations et utilisations du sol sont admises, sauf celles interdites à l'article U 1, 

ou, admises sous conditions particulières suivantes : 

 

- dans le secteur Uba dit « Le Crêt », compris entre la RD 312 et la voie ferrée, sous réserve 

de compatibilité de l’opération d’ensemble avec les principes définis par l’ « Orientation 

d’aménagement et de programmation » (pièce n° 3 du PLU), 

 

1. Les affouillements et exhaussements de sol sous réserve d’être compatibles avec le 

caractère de la zone. 

 

2. Les installations classées pour la protection de l'environnement et toute autre installation, 

à condition qu'elles n'entraînent pas pour le voisinage une incommodité et en cas 

d'accident ou de fonctionnement défectueux, une insalubrité ou un sinistre susceptible de 

causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens.  

 

3. Les constructions, extensions et installations à usage d’artisanat, de bureaux et 

d’hébergement hôtelier, sous condition d’être compatibles avec le voisinage des zones 

habitées, 

 

4. Les modifications de façades et les extensions des bâtiments à préserver, identifiés 

« éléments bâtis remarquables » sous réserve de sauvegarder les caractéristiques 

originelles du bâtiment. 

 

5. Dans les « éléments naturels remarquables du paysage », seules sont admises : 

- les constructions limitées à 10 m² d’emprise au sol au total,  

- les piscines. 

 

6. Dans les sous-secteurs indicés Bt, à condition d’être admis dans la zone, sont autorisés : 

- les projets dont le RESI*, tel que défini dans les « dispositions générales », est : 

 inférieur ou égale à 0,30 pour les constructions individuelles à usage d’habitation et 

leurs annexes, 

 inférieur ou égale à 0,50 pour : 

 les permis groupés,  

 les lotissements (globalement pour infrastructures et bâtiments), 

 les opérations d’aménagement d’ensemble nouvelles (globalement pour 

infrastructures et bâtiments), 

 les bâtiments d’activités artisanales ou commerciales, ou de bureaux, 

- les constructions à condition de :  

 surélévation du premier niveau utilisable de 0,50 mètre au-dessus du terrain naturel*. 

Toutefois, pour les modifications de bâtiments existants et extensions de moins de 

20 m², la surélévation à + 0,50 mètre n’est imposée que pour des équipements et 

matériels vulnérables, 

 adaptation de la construction à la nature du risque, notamment accès par une façade 

non exposée. 

- les affouillements et exhaussements sous réserve d’être liés à des travaux et 

aménagements de nature à réduire les risques ou d’infrastructures de desserte après 

étude d’incidence. 
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7. En bordure de fossé, canal ou chantourne, pour tout projet autorisé précédemment à 

défaut de précision particulière des prescriptions ou des plans, les marges de recul à 

respecter sont égales : 

 pour les canaux et chantournes : à 10 m par rapport à l’axe du lit, avec un minimum 

de 4 m par rapport au sommet des berges, 

 pour les fossés : à 5 m par rapport à l’axe du lit, avec un minimum de 4 m par rapport 

au sommet des berges. 

Le long de ces cours d’eau, une bande de 4 mètres comptée à partir du sommet des berges 

doit rester dépourvue d’obstacle pour permettre l’entretien et l’intervention d’urgence en 

situation de crise. La marge de recul de 4 mètres n’est cependant pas applicable aux 

ouvrages de protection contre les inondations implantés sans retrait par rapport au sommet 

des berges et comportant une crête circulable de largeur égale à 4 mètres minimum. 

 

8. Dans les sous-secteurs indicés Bv, les constructions sont autorisées sous réserve que les 

ouvertures de la façade amont et/ou des façades latérales soient situées à + 0,50 mètre au-

dessus du terrain naturel ou soient protégées par des ouvrages déflecteurs. 

 

9. Dans les sous-secteurs indicés Bg, à condition d’être autorisés précédemment : 

- la construction sous réserve de : 

 rejets des eaux usées, pluviales et de drainage soit dans des réseaux les conduisant 

hors zones de risque de glissement, soit dans un exutoire superficiel capable de 

recevoir un débit supplémentaire sans réserve aggraver les risques ou en provoquer 

de nouveaux, 

 adaptation à la nature du terrain, 

- l’affouillement et l’exhaussement compatibles avec la zone sous réserve de ne pas 

aggraver le risque d’instabilité. 

 

10. Dans les sous-secteurs indicés RG, RT et RV, sous réserve d’être admis aux alinéas 

précédents, seuls peuvent être autorisés sous réserve de ne pas aggraver les risques et de 

ne pas en créer de nouveaux : 

a) sous réserve complémentaire qu’ils ne conduisent pas à une augmentation de la 

population exposée :  

- les travaux courants d’entretien et de gestion des constructions et installations 

existantes, notamment, 

- les aménagements internes, les traitements de façades, la réfection des toitures, 

b) sous réserve complémentaire d’un renforcement de la sécurité des personnes et de 

réduction de la vulnérabilité des biens : 

- les extensions limitées nécessaires à des mises aux normes, notamment 

d’habitabilité ou de sécurité, 

- la reconstruction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas où les 

dommages n’ont pas de lien avec le risque à l’origine du classement en zone 

interdite, s’ils ne sont pas situés dans un secteur où toute construction est 

prohibée, 

c) les changements de destination sous réserve de l’absence d’augmentation de la 

vulnérabilité des personnes exposées, 
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d) sous réserve complémentaire qu’ils ne fassent pas l’objet d’une occupation humaine 

permanente et que la sécurité des personnes soit assurée :  

- les abris légers, annexes des bâtiments d’habitation d’une surface inférieure à 

20 m², ainsi que les bassins et les piscines non couvertes et liées à des 

habitations existantes. Les bassins et piscines ne sont pas autorisés en zone de 

glissement de terrain interdite à la construction,  

- les constructions et installations nécessaires à l'activité culturelle, touristique, 

sportive et de loisirs, si leur implantation est liée à leur fonctionnalité, 

e) sous réserve complémentaire que le maître d’ouvrage prenne les dispositions 

appropriées aux risques, y compris ceux créés par les travaux :  

- les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services 

d’intérêt collectif ou général déjà implantés dans la zone, 

- les infrastructures et les équipements et ouvrages techniques qui s’y rattachent, 

f) tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques. 

 

 

 

 

SECTION II - Conditions de l'occupation du sol  
 

 

Article U 3 - Desserte par voies publiques ou privées et accès aux voies 
ouvertes au public 
 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les 

accès* présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 

personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la 

position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

 

Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 

particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet peut n'être autorisé que 

sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. 

 

Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques 

ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des 

constructions ou des aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces 

voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie, ou 

dès lors que le terrain n’est pas contigu sur une longueur au moins égale à 4 mètres à une voie 

publique ou privée directement ou par une servitude. 

 

Les accès au secteur Uba correspondant à l’OAP Le Crêt au droit de la Route de Lyon doivent 

être assurés sur la RD 312 et sur la voie communale dénommée chemin du Crêt. Tout accès 

sur la RD 312 est autorisé sous réserve d’aménagements assurant la sécurisation des 

mouvements d’entrée et sortie. 
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Accès 

 

Les nouveaux accès* automobiles (portails, portes de garage) devront respecter un recul de 

5 mètres minimum par rapport à l’alignement* ou être aménagés de façon à permettre un 

accès sécurisé hors du domaine public (avec un système automatisé par exemple). 

 

Des implantations différentes pourront être autorisées ou imposées : 

- pour des raisons d’urbanisme afin de tenir compte de l’implantation des accès et 

constructions existants ou projetés dans le parcellaire voisin, ou 

- pour des raisons techniques liées à la configuration du terrain afin de prendre en 

compte une configuration irrégulière ou atypique, une topographie accidentée, et 

d'adapter le projet en vue de son insertion dans le site. 

 

 

 

Article U 4 - Desserte par les réseaux 
 

I - Eau 
 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public 

d'eau potable.  

 

Toute construction, travail, ouvrage ou installation dont la destination ou la nature peut 

présenter des risques de pollution vis-à-vis du réseau public doit être équipé d'un dispositif de 

protection contre les retours d'eau conforme à la réglementation en vigueur. 

 

 

II – Assainissement  
 

1 - Eaux usées 

 

En zone définie en assainissement collectif au zonage d’assainissement, toute construction 

doit être raccordée au réseau d'assainissement conformément à l'article L 1331-1 du Code de 

la Santé Publique. En zone définie en assainissement non-collectif au zonage 

d’assainissement, un dispositif d’assainissement non-collectif conforme au zonage 

d’assainissement est obligatoire. 

 

2 - Eaux pluviales 

 

L’assainissement des eaux pluviales doit être conforme à la règlementation en vigueur et au 

zonage d’assainissement. 

 

La gestion des eaux pluviales doit être réalisée à la parcelle avec un rejet dans le sous-sol 

après traitement visant à assurer la qualité des rejets et dimensionnement suffisant du système 

d’infiltration sous réserve de la faisabilité technique de l’infiltration.  
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Lorsque l’infiltration n’est techniquement pas possible, le rejet des eaux pluviales doit être 

effectué dans un réseau de collecte sous réserve que le raccordement soit gravitairement 

possible avec un traitement préalable visant à assurer la qualité des rejets, un débit de fuite 

limité et une rétention pour une fréquence de 10 ans. 

 

Lorsque l’infiltration n’est techniquement pas possible et en l'absence de réseau ou en cas de 

réseau insuffisant, le rejet des eaux pluviales doit être effectué dans le réseau superficiel 

(fossé, cours d’eau…) sous réserve de compatibilité avec le milieu récepteur avec un 

traitement préalable visant à assurer la qualité des rejets, un débit de fuite limité et une 

rétention conformément au zonage d’assainissement.  

 

Des prescriptions techniques particulières, notamment l’utilisation des eaux pluviales de 

toiture pour l’arrosage par exemple ou l’usage domestique réservé aux sanitaires et 

électroménagers hors équipements publics, pourront être recommandées afin de limiter les 

incidences des raccordements sur les ouvrages publics ou privés et de ne pas aggraver la 

servitude naturelle d’écoulement des eaux pluviales instituée par les articles 640 et 641 du 

Code Civil. 

 

 

Eaux de vidange des piscines  

Le rejet des eaux de vidange des piscines privées est interdit au réseau d’eaux pluviales. Le 

principe du rejet au milieu naturel est à privilégier après élimination naturelle des produits de 

traitement et suivant un débit limité. Un rejet au réseau public ne pourrait être admis que de 

manière exceptionnelle après avis technique du service.  

 

 

Dans les secteurs exposés à un risque de glissement de terrain (Bg et RG), les constructions 

sont autorisées sous réserve que les rejets d’eaux (usées, pluviales ou de drainage) soient 

possibles dans les réseaux existants ou dans un exutoire compatible avec le projet et capable 

de les recevoir. 

De plus, il est de la responsabilité du maître d’ouvrage de prendre toutes les mesures 

techniques pour adapter, à la nature du terrain (site du projet et terrains environnants), les 

constructions et les terrassements qui leur sont liés, suivant l’importance du projet. 

 

 

III – Electricité 
 

Les réseaux seront réalisés en souterrain. 

 

 

 

Article U 5 - Superficie minimale des terrains constructibles 
 

Non réglementé. 
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Article U 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 
 

Les dispositions décrites ci-dessous s'appliquent aux voies publiques et privées ouvertes à la 

circulation publique ; dans le cas d'une voie privée, la limite de la voie se substitue à 

l'alignement. Elles s’appliquent aussi à l’alignement des places, parcs de stationnement et 

jardins publics, y compris emplacements réservés nécessaires à leur création ou extension. 

 

6.1 Règles générales  

 

Sauf dispositions contraires portées aux documents graphiques, les constructions ou bâtiments 

doivent être implantées par rapport à l’alignement : 

- avec un recul au plus égal à 5 mètres en Ua,  

- avec un recul minimum de 5 mètres dans les secteurs Ub, y compris Uba, et Ue. 

 

Le recul minimum des piscines est fixé à 3 mètres. 

 

 

6.2 Règles particulières d’implantation 

 

Des implantations différentes de celles fixées ci-dessus sont autorisées ou imposées dans les 

cas suivants : 

 

• Lorsque par son implantation, un immeuble bâti existant n'est pas conforme aux 

prescriptions des paragraphes ci-dessus, le permis de construire ne sera accordé que : 

- pour des travaux qui sont sans effet sur l'implantation ou le gabarit de 

l'immeuble,  

- pour son extension limitée en continuité du volume existant (recul identique à 

celui de la construction existante) sous réserve de ne pas aggraver la situation 

par rapport à la voie (visibilité, accès, élargissement éventuel, etc.). 

 

• Les constructions en bordure de la voie ferrée respecteront un recul minimum de 

10 mètres par rapport à l’emprise de la voie ferrée. 

 

• L’implantation de petits ouvrages techniques liés au fonctionnement des services 

publics ou d’intérêt collectif et d’annexes, sous réserve d’une emprise au sol inférieure 

à 10 m² et d’une hauteur inférieure à 3 mètres, pourra être autorisée avec un recul 

inférieur à 2 mètres pour être adossées à un système de clôture, notamment une haie, 

afin de favoriser une meilleure intégration paysagère ou urbaine et tenir compte de 

l’implantation des constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin. 

 

• Des implantations différentes celles fixées au 6.1 pourront être autorisées ou imposées 

pour prendre en compte des caractéristiques particulières du terrain d'assiette telle 

qu'une configuration irrégulière ou atypique, une topographie accidentée, une situation 

en décalage altimétrique par rapport au niveau de la voie, une localisation au contact 

de plusieurs voies ou limites de référence (terrain d’angle notamment…), afin 

d'adapter le projet en vue de son insertion dans le site. 
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Lorsqu’un espace boisé classé ou un « élément naturel remarquable du paysage » est 

inscrit le long d’une voie, les constructions doivent alors respecter un recul minimum 

au moins équivalent à l’espace boisé classé ou l’« élément naturel remarquable du 

paysage » sans toutefois être inférieur à 5 mètres par rapport à l’alignement. 

 

 

 

Article U 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 
 

Sauf dispositions contraires portées aux documents graphiques, les constructions 

s’implanteront selon les règles suivantes. 

 

7.1 – Règles d’implantation 

 

La distance comptée horizontalement de tout point du bâtiment à construire hors débord de 

toiture (dans la limite de 0,50 mètre) au point de la limite parcellaire qui en est le plus 

rapproché doit être au moins égale à quatre mètres. 

 

Toutefois, dans le cadre d’une extension de la construction existante, une implantation sur une 

seule des limites séparatives est admise sous réserve que le volume correspondant à 

l’extension soit ouvert au moins sur la totalité d’une face (type abri ou auvent). 

 

Le recul minimum des piscines est fixé à 2 mètres. 

 

 

7.2 – Règles particulières 

 

L’implantation de construction sur limite séparative est autorisée : 

- pour une annexe dont la hauteur ne dépasse pas 3 mètres sur limite, hauteur calculée 

en tout point du bâtiment jusqu’au niveau du terrain naturel le plus haut de son 

emprise. La longueur totale sur l’ensemble des limites doit être inférieure ou égale à 

6 mètres, hors débords de toiture. 

- pour des constructions de même nature et donc de volumétrie assez équivalente 

(habitation/habitation ou annexe/annexe) simultanées et jointives sur deux parcelles. 

 

Lorsque par son implantation, un immeuble bâti existant n'est pas conforme aux prescriptions 

des alinéas ci-dessus, le permis de construire ne sera accordé que : 

- pour des travaux qui sont sans effet sur l'implantation ou le gabarit de l'immeuble,  

- pour son extension limitée en continuité du volume existant (recul identique à celui de 

la construction existante) sous réserve de ne pas aggraver la situation par rapport à la 

voie (visibilité, accès, etc.). 
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L’implantation de petits ouvrages techniques liés au fonctionnement des services publics ou 

d’intérêt collectif et d’annexes, sous réserve d’une emprise au sol inférieure à 10 m² et d’une 

hauteur inférieure à 3 mètres, pourra être autorisée avec un recul inférieur à 2 mètres pour être 

adossées à un système de clôture, notamment une haie, afin de favoriser une meilleure 

intégration paysagère ou urbaine et tenir compte de l’implantation des constructions existantes 

ou projetées dans le parcellaire voisin. 

 

L’implantation d’un local accessoire (abri ou appenti), sous réserve d’une emprise au sol 

inférieure à 5 m² et d’une hauteur inférieure à 3 mètres, pourra être autorisée à condition 

d’être adossée à la construction principale et de respecter une distance au moins égale à 

2 mètres de la limite séparative. 

 

Des implantations différentes de celles fixées au 7.1 pourront être autorisées ou imposées 

pour prendre en compte des caractéristiques particulières du terrain d'assiette telle qu'une 

configuration irrégulière ou atypique, une topographie accidentée, une situation en décalage 

altimétrique par rapport au niveau de la voie, une localisation au contact de plusieurs voies 

(terrain d’angle notamment…), afin d'adapter le projet en vue de son insertion dans le site. 

 

 

 

Article U 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 
sur une même propriété 
 

Une distance d’au moins 4 mètres peut être imposée entre deux constructions non contigües. 

Cette distance ne s’applique pas aux piscines. 

 

 

 

Article U 9 - Emprise au sol des constructions 
 

Non réglementé. 

 

 

 

Article U 10 - Hauteur maximale des constructions 
 

La hauteur des constructions correspond à la différence d’altitude mesurée verticalement entre 

l’égout de toit le plus haut du bâtiment et le sol naturel avant travaux.  

Sont exclus du calcul de la hauteur les ouvrages techniques, tels que souches de cheminée, 

ventilation, machinerie d’ascenseur, éléments architecturaux dès lors qu’ils demeurent 

ponctuels, et qu'ils sont conçus dans le respect des prescriptions prévues à l'article 11. 

 

La hauteur maximale des constructions, sauf équipements publics, mesurée à l’égout de toit, 

est limitée à : 

- 9 mètres en Ua, 

- 7 mètres en Ub et 12 mètres en Uba et en Ue, 

- 3,50 mètres pour les annexes (hormis sur limite séparative, où la hauteur, calculée en 

tout point du bâtiment jusqu’au niveau du terrain naturel le plus haut de son emprise, 

est limitée à 3 mètres sur limite - cf article U 7.2). 

 



 

Commune de DOMARIN 
Modification simplifiée n° 3 du P.L.U.                                                                                                          Règlement  -  page 32 

Article U 11 - Aspect extérieur des constructions, aménagement de leurs 
abords et protection des éléments remarquables 
 

L'article R.111-27 du Code de l'urbanisme visé dans les Dispositions Générales (Titre I) 

demeure applicable.  

 

DISPOSITIONS GENERALES 
 

La construction par son aspect général ou certains détails architecturaux devra respecter la 

typologie et le style de la région, ainsi que l’orientation générale des bâtiments existants 

alentour. Les volumes seront simples.  

 

 

IMPLANTATIONS  

 

L’implantation de la construction devra respecter la topographie existante avant la 

construction.  

 

Les exhaussements ou affouillements seront limités à l’assise nécessaire à la construction et 

ne pas mettre en œuvre un talus de terre excédant 0,70 mètre de hauteur par rapport au terrain 

naturel avant construction dans les secteurs de faible pente. Lorsque la pente du terrain sur 

l’emprise de la construction est supérieure à 10 %, la construction devra être conçue et 

implantée de façon à respecter le terrain naturel et le site environnant (perceptions extérieures 

importantes), dans ce dernier cas, cette limite est portée à 1,20 mètre maximum et ne 

s’applique pas à l’accès de la parcelle, ni aux rampes d'accès aux garages. La pente des talus 

ne doit pas excéder 40%. Les talus devront être plantés. Les enrochements sont interdits.  

 

VOLUMES 

 

Les toitures  

 

Les toitures en tuiles seront obligatoirement dans le ton rouge vieilli et réalisées avec des 

matériaux teintés dans leur masse pour les bâtiments d’habitation et leurs annexes, 

conformément au nuancier déposé en mairie. Les capteurs solaires sont autorisés à condition 

de s’intégrer au site.  

 
La pente des toitures sera obligatoirement comprise entre 50 et 100 % sauf pour les annexes 

inférieures à 5 m² d’emprise au sol.  

 

Dans le cas de bâtiment nettement rectangulaire avec une toiture à deux pans simples, le 

faîtage principal du bâtiment sera obligatoirement dans le sens de la plus grande dimension. 

Le faîtage sera prioritairement parallèle aux courbes de niveaux. Toute conception différente 

devra être justifiée au regard d’une bonne insertion au site et d’une composition architecturale 

du projet. 

 

Les toitures à deux pans inversés (en V) sont interdites. 

 

Les toitures à un seul pan sont interdites pour les constructions isolées constituées d’un seul 

volume, sauf pour les constructions d’une emprise au sol inférieure à 5 m² implantées sur 

limite séparative. 
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Les débords de toitures devront être au minimum de 0,50 mètre en façade et de 0,30 mètre en 

pignon sauf pour les constructions sur limite séparative. Ces débords pourront être réduits au 

minimum à 0,30 mètre en façade et de 0,20 mètre en pignon pour des bâtiments inférieurs à 

20 m² d’emprise au sol. 

 

Toutefois, la réalisation d’éléments de couverture ou de parois translucides pourra être 

autorisée sous réserve de s’intégrer à la construction principale. La couverture vitrée pourra 

alors avoir une pente et des débords autres que ceux demandés précédemment.  

 

Les toitures "terrasses" sont autorisées sous condition d’être intégrées et adaptées à la 

composition architecturale du projet et à son environnement, y compris terrasses accessibles 

de façon permanente (surface utile) et terrasses végétalisées. 

 

Les façades et murs 

 

Les couleurs utilisés devront être conformes au nuancier présenté en mairie. 

 

L’emploi à nu, à l’extérieur, de matériaux fabriqués en vue d’être recouverts d’un parement 

ou enduit (carreaux de plâtre, briques creuses, plant de ciment,...) est interdit sur les bâtiments 

et les clôtures. 

 

L’emploi d’autres matériaux peut être autorisé sous réserve de s’intégrer dans le site et de ne 

pas reproduire de types ou modèles étrangers à la région (ex : bois brut, teinté ou peint 

donnant une image de chalet…). 

 

Les annexes à l’habitation, c'est-à-dire les petites constructions isolées de la construction 

principale, devront être traitées en harmonie avec la construction principale ou en bois.  

 

Les clôtures 

 

Les clôtures ne dépasseront pas une hauteur de 2 mètres. Elles seront constituées par des 

grilles ou des grillages, ou encore par une murette d’une hauteur maximum de 0,60 mètre, 

surmontée d’un dispositif à claire-voie de conception simple. Elles pourront être 

éventuellement doublées par des haies ou réalisées par des haies. Tout aménagement occultant 

autre que des plantations (exemples : canisses, bâche et toiles diverses) est interdit. La hauteur 

maximum de la murette pourra être augmentée de 50 % dans certains cas particuliers 

(environnement bâti, mitoyenneté, nature des clôtures riveraines, etc...). Elles devront être 

traitées en harmonie avec la construction principale et le site environnant.  

 

Un mur peut être autorisé sous réserve de ne pas dépasser 1,60 mètre, y compris la 

couvertine : 

- à « l’alignement »,  

- en prolongement du bâti ancien ou d’un mur ancien. Sa hauteur sera la même que celle 

du mur existant à prolonger et ce exclusivement sur le même côté déjà existant sans 

toutefois dépasser 1,60 mètre.  

 

Les murets et murs seront pleins et de hauteur régulière sauf pour des raisons de topographie. 

Ils devront être obligatoirement enduits sauf si réalisés en pierre. 

 

Les portails d’accès automobiles et portillons devront être traités en cohérence avec la clôture 

et/ou la construction principale (matériaux, couleurs, dimensions…).  

 



 

Commune de DOMARIN 
Modification simplifiée n° 3 du P.L.U.                                                                                                          Règlement  -  page 34 

Toutefois, des clôtures différentes peuvent être autorisées lorsqu'elles répondent à des 

nécessités tenant à la nature de l'occupation ou au caractère des constructions édifiées sur le 

terrain intéressé. Elles doivent être dans ce cas établies de telle sorte qu'elles ne créent pas 

une gêne pour la circulation publique, notamment aux sorties des fonds privés. 

 

 

DISPOSITIONS CONCERNANT LES CONSTRUCTIONS TRADITIONNELLES 

ANCIENNES EXISTANTES (BATIMENTS DE PLUS DE 80 ANS) 

 

Les bâtiments repérés au plan de zonage et identifiés « éléments bâtis remarquables du 

paysage » doivent être préservés et gérés de façon à conserver leur aspect initial.  

Sont notamment interdites toute modification de la volumétrie et de la composition des 

façades donnant sur l’espace public. 

 

Pour ces bâtiments ainsi que ceux non identifiés mais anciens et caractéristiques d’une 

architecture traditionnelle, leurs aménagements, extensions et surélévations doivent respecter 

la simplicité des volumes, la forme du bâtiment et le type de toitures. 

 

Les éléments traditionnels et les maçonneries en pierres doivent être sauvegardés. 

 

Les ouvertures dans les façades doivent présenter une certaine harmonie quant à leur 

disposition et à leur dimension préservant les caractéristiques originelles. 

 

Les couleurs doivent respecter le nuancier présenté en Mairie. 

 

 

ENERGIE ET DEVELOPPEMENT DURABLE 

 

Les dispositions énoncées précédemment pourront être adaptées pour favoriser les 

constructions et extensions remplissant des critères de performance énergétique ou 

comportant des équipements de production d'énergie renouvelable, ou dont la conception vise 

un objectif de développement durable, sous réserve d’une bonne insertion dans le site (forme 

et couleur des constructions environnantes, traitement paysager…). 

 

Les équipements liés aux énergies renouvelables (capteurs solaires, photovoltaïques, vérandas 

etc.) doivent être intégrés et adaptés à la logique et à la composition architecturale des 

constructions et à leur environnement patrimonial et paysager. 

 

Pour les constructions contemporaines, ces équipements feront partie du projet architectural 

global du bâtiment qui sera apprécié en tant que tel. 

 

Pour le bâti ancien, ces équipements, entre autres les capteurs solaires, ne devront pas 

apparaître comme des éléments rapportés ou en contradiction avec l’harmonie générale du 

bâti et plus particulièrement des toitures. Il sera recherché une implantation non perceptible 

depuis l’espace public (par exemple : toiture donnant sur cour, masqué visuellement par le 

bâti ou des masses végétales proches, capteurs posés au sol, etc…). 
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Article U 12 - Stationnement 
 

Il est rappelé que la règle générale et les modalités d’application sont définies dans le sous-

titre 2 du titre I – Dispositions générales. 

 

Le stationnement* des véhicules correspondant aux caractéristiques du projet doit être assuré 

par des installations propres hors des voies publiques. 

 

Il est exigé pour les véhicules automobiles : 

 

a) Pour les constructions à usage de logement : 

- une place de stationnement pour 35 m² de surface de plancher sans qu’il ne puisse 

être exigé plus de deux places par logement ou une place par logement pour les 

programmes de logements locatifs financés par des prêts aidés par l’Etat.  

- une place supplémentaire banalisée par lot et/ou logement dans les opérations 

d’ensemble ou pour les constructions comprenant au moins cinq lots et/ou 

logements. 

 

b) Pour les constructions à usage de bureaux, commerces et hébergement, une place pour 

25 m² de surface de plancher toutes surfaces comprises, 

 

c) Pour les constructions d’activités artisanales, une place pour 40 m² de surface de 

plancher toutes surfaces comprises, 

 

d) Pour les autres destinations, selon les besoins de l’opération. 

 

 

En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de l'opération le 

nombre de places nécessaires au stationnement, le constructeur est autorisé à aménager sur un 

autre terrain situé‚ à moins de 300 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui lui 

font défaut à condition qu'il apporte la preuve qu'il réalise ou fait réaliser lesdites places. 

 

 

Il est recommandé l’aménagement d’un local ou emplacement couvert affecté aux deux roues 

et spécialement aménagé à cet effet, accessible facilement depuis la voie publique, de 0,5 m² 

au minimum pour 70 m² de surface de plancher toutes surfaces comprises pour toute 

construction supérieure à 300 m² de surface de plancher. 
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Article U 13 - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs, et plantations 
 

Le permis de construire ou d’aménager, ou la décision prise sur la déclaration préalable, peut 

être subordonné au maintien ou à la création d'espaces verts correspondant à l'importance de 

l'immeuble à construire. 

 

En cas de construction de logements à usage d'habitation, l'autorité qui délivre le permis de 

construire ou d’aménager peut exiger la réalisation par le constructeur, au profit notamment 

des enfants et des adolescents, d'une aire de jeux et de loisirs située à proximité de ces 

logements et correspondant à leur importance. 

 

Lorsque les haies végétales tiennent lieu de clôtures, celles-ci doivent être vives et mixtes, c'est-

à-dire constituées d’au moins trois espèces buissonnantes à l’exclusion de toutes essences 

étrangères à la région dont une majorité à feuilles caduques.  

 

Les haies constituant des pare-vents ou des pare-vues comportant des espèces à feuillage 

persistant sont autorisées sur 10 mètres linéaires au total des clôtures. 

 

La plantation d’arbres de haute tige à feuilles caduques choisis parmi les espèces locales et 

fruitières est particulièrement recommandée. 

 

Les haies, parc ou arbres identifiés en éléments remarquables du paysage au document 

graphique sont conservés. A ce titre, les constructions, les aménagements, les travaux réalisés 

sur les terrains concernés doivent être conçus pour garantir la conservation de ces éléments 

paysagers. Toutefois, pour des raisons de sécurité, d’urbanisme ou sanitaires, ces éléments 

paysagers pourront être reconstitués dans toute la mesure du possible dans un voisinage 

immédiat. 

 

Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions de l’article L. 113.1 

du Code de l’urbanisme. 

 

 

 

 

SECTION III - Possibilités maximales d'occupation du sol 
 

 

Article U 14 - Coefficient d'Occupation du Sol 
 

Non réglementé. 

 

 


